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• Burkina Faso/Crime.
Le maire d'une ville du
nord assassinéLe maire de Koutougou,localité située dans lenord du Burkina, fronta-lier du Mali, a été abattudimanche soir par des
"individus armés et non
identifiés", a-t-on apprislundi de sources sécuri-taires.
• Côte d'Ivoire/Justice.
L'opposition en colèreUne coalition d'opposi-tion ivoirienne a dénoncémardi "une instrumenta-lisation de l'appareil judi-ciaire", à travers lemaintien en prison d'unde ses responsables, mal-gré une décision de jus-tice ayant prononcé sarelaxe.
• Libye/Prisons. Les dé-
nonciations de l'OnuDes milliers d'hommes,de femmes et des enfantssont détenus dans desconditions "horribles" enLibye par des groupesarmés qui leur font subirdes tortures et autresmauvais traitements,selon un rapport de l'Onupublié hier.
• Mali/Présidentielle.
Moussa Mara candidat à
son tourL'ancien Premier ministremalien Moussa Mara aannoncé lundi à Bamakosa candidature à l'élec-tion présidentielle prévuele 29 juillet, disant vouloir
"mieux gérer le Mali",dans une déclaration à lapresse.

L'Afrique en bref 

• Etats-Unis/Politique.
Démissions : au tour de
Tom Bossert !  

Nouvelle démission à laMaison Blanche: TomBossert, conseiller à la sé-curité intérieure de Do-nald Trump, a décidé dequitter son poste, a an-noncé hier l'exécutif amé-ricain.
• Syrie/Conflit. Attaque
chimique présumée :
Guterres veut une en-
quête "impartiale"Le secrétaire général desNations unies AntonioGuterres s'est dit outréhier par l'attaque présu-mée chimique en Syrie,appelant à une enquête
"impartiale" donnant unaccès "sans entrave" auxenquêteurs internatio-naux. 
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C'est un coup dur pour la
Céni qui les avaient adop-
tées, mettant en avant la
réduction des coûts et de
la logistique.LA commission électoralecoréenne a publiquementdéclaré qu'elle n'apportaitaucun "soutien officiel" niaucune "garantie" à sonhomologue congolaise quiveut utiliser des "machines
à voter" de fabrication co-réenne pour les électionscruciales du 23 décembreen République démocra-tique du Congo.
"La commission électorale
de la République de Corée
du sud (Nec) a notifié à la
Commission électorale na-
tionale indépendante
(Céni) de la République dé-
mocratique du Congo (...)
qu'elle n'a apporté ni n'ap-

portera aucun soutien offi-
ciel ni aucune garantie au
projet d'introduire un sys-
tème de vote par écran tac-
tile (TVS) pour l'élection
présidentielle en RDC pré-
vue en décembre 2018",écrit la NEC dans un com-muniqué daté de di-manche.
"La NEC a exprimé de sé-
rieuses inquiétudes à pro-
pos de l'introduction
obligatoire (de ces ma-
chines) en RDC malgré la
situation politique instable
et un environnement vulné-
rable, dont de faibles infra-
structures électriques et
l'état des routes, le fort
taux d'illettrisme et le cli-
mat tropical qui peut
conduire à un mauvais
fonctionnement des ma-
chines", ajoute la NEC dansson communiqué.La NEC "est consciente que
des diplomates, dont des of-
ficiels des États-Unis, tout
comme de nombreuses per-
sonnes en RDC, redoutent

que l'introduction (de ces
machines) puisse augmen-
ter les risques d'élections
frauduleuses".La NEC fait savoir qu'ellesoutient l'ambassadricedes Nations unies à l'ONU,Nikki Haley, et l'ambas-sade de Corée du Sud àKinshasa, qui se sont éga-lement opposés aux "ma-
chines à voter".

La Céni congolaise a passéun contrat avec la sociétéprivée sud-coréenne MiruSystme pour l'achat de ces
"machines à voter" qui doi-vent selon la Céni réduirele coût et la logistique desélections du 23 décembre(moins de bulletins devote).Il s'agit en fait de "ma-
chines à choisir la photo

des candidats sur un écran
tactile et à imprimer les
bulletins" qui doivent êtreglissés dans l'urne, ontconstaté les journalisteslors d'une démonstrationen février.L'opposition congolaiseparle de "machines à tri-
cher". Le Groupe d'étudessur le Congo (Gec) del'Université de New York aestimé lundi que les élec-teurs en zone rurale peufamiliers avec les nou-velles technologies et lesécrans tactiles auront dumal à se servir des ma-chines à voter.Au total plus de 40 mil-lions d'électeurs sont ins-crits pour désigner lesuccesseur du présidentJoseph Kabila en décem-bre deux ans après la finofficielle de son mandat,dans un pays immense(2,3 millions de km2) quin'a jamais connu de transi-tion pacifique du pouvoir.

La commission électorale coréenne désavoue
les " machines à voter "

RDCongo/En prévision des élections générales de décembre

AFP
Kinshasa/RDCongo

Avec la remise en cause venue de Séoul, le projet vi-
sant à utiliser les machines à voter lors des élections
de la fin de l'année pourrait bien être abandonné.
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LE président EmmanuelMacron a provoqué uneavalanche de réactions in-dignées en France, notam-ment à gauche, endéclarant vouloir "réparer"le lien "abîmé" entrel'Église et l'Etat dans unpays empreint du principede laïcité.Dans un discours fleuvedevant la Conférence desévêques lundi soir, le prési-dent a affirmé vouloir "ré-
parer" les liens entrel'Église et l'Etat à traversun "dialogue en vérité". "Un
président de la République
prétendant se désintéresser
de l'Église et des catho-
liques manquerait à son de-
voir", a-t-il ajouté.

Dans un pays où le principede laïcité est ancré depuis1905 par une loi sur la sé-paration de l'Eglise et del'Etat, ces déclarations ontaussitôt suscité un torrentde réactions outrées.L'ancien Premier ministresocialiste Manuel Valls, quia pourtant rallié le partiprésidentiel de M. Macron,a rappelé dans un tweetque "la laïcité c'est la
France".
"La laïcité est notre joyau.
Voilà ce qu'un président de
la République devrait dé-
fendre", a égalementtweeté le nouveau patrondu Parti socialiste OlivierFaure.Le parti de la France insou-mise (gauche radicale) acritiqué un discours "irres-
ponsable". "#Macron en
plein délire métaphysique.
Insupportable. On attend un
président, on entend un

sous-curé", a fustigé Jean-Luc Mélenchon dans untweet.Le porte-parole du partiAlexis Corbière a dénoncéune "parole indigne d'un
Président d'une République
laïque... Paroles irresponsa-
bles qui soufflent sur les
braises de tous les commu-

nautarismes religieux". "Et
la loi de séparation de
l'Eglise et de l'Etat ?", a-t-ilinterrogé.Hier matin, Gérard Col-lomb, ministre de l'Inté-rieur, chargé des relationsavec les cultes, a appuyéEmmanuel Macron. "Ce
qu'il dit : chez l'homme, il

n'y a pas simplement une
matérialité, il y a une quête
d'absolu, de spiritualité,
donner un sens à sa vie.
C'est peut-être une tonalité
nouvelle mais qui ne rompt
en rien avec les grands prin-
cipes de laïcité", a-t-il as-suré.La France est, aux termesde la loi de 1905, une répu-blique laïque, avec un Etatneutre, séparé des reli-gions.Ce principe est défendupar de nombreux Français.Selon un sondage publié en2017 par l'institut WinGal-lup, 50% des Français sedéclarent soit athée, soitsans religion, contre 45%se déclarant religieux.Mais elle est aussi réguliè-rement un sujet de vifs dé-bats, autour de certainesmanifestations publiquesde la foi musulmane ou del'héritage chrétien du pays.

Macron provoque un tollé en voulant " réparer " le
lien entre Eglise et Etat

France/Politique

AFP
Paris/France

Les déclarations du président Emmanuel Macron
devant la Conférence des évêques de France ont

suscité un torrent de réactions outrées.
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LE Parlement du Zimbawbeveut convoquer l'ancienprésident du pays, RobertMugabe, pour lui demanderdes comptes sur l'utilisationdes revenus tirés des minesde diamants du pays pen-dant son règne, a-t-on ap-pris hier auprès d'undéputé.
"La commission a décidé de
convoquer l'ancien président

pour témoigner", a déclaré àl'AFP le député indépendantTemba Mliswa, qui présidela commission des mines etde l'énergie.Les députés veulent interro-ger l'ancien chef de l'Etatsur des propos tenus en2016, dans lesquels il re-grettait que son pays avaitperdu 15 milliards de dol-lars (environ 8 220 mil-liards de francs) de revenusdiamantifères à cause de lacorruption et de l'évasiondes capitaux pratiquée parles compagnies minières

étrangères.
"Il était le président à
l'époque et nous voulons sa-
voir d'où il a sorti ce chiffre
de 15 milliards de dollars", adit M. Mliswa.La date de la convocationn'a pas encore été fixée.La commission du Parle-ment chargée de ce dossiera déjà sommé plusieurs an-ciens ministres, chefs de lapolice et haut responsablesde l'administration de venirtémoigner.Après trente-sept ans d'unpouvoir sans partage à la

tête du Zimbabwe, RobertMugabe, aujourd'hui âgé de94 ans, a quitté le pouvoir le21 novembre 2017, victimed'un coup de force de l'ar-mée et de son parti au pou-voir, la Zanu-PF.Il a été remplacé quelquesjours plus tard par Emmer-son Mnangagwa, son ancienvice-président.Dans un rapport publié l'andernier, l'ONG Global Wit-ness avait accusé les diri-geants du Zimbabwe d'avoirdétourné pendant des an-nées les profits tirés de l'ex-

ploitation du diamant pourfinancer la répression deleurs adversaires politiques.Selon Global Witness, lesservices secrets zimbab-wéens (Organisation cen-trale de renseignement,CIO) ont ainsi détenu dis-crètement une partie du ca-pital d'une entreprise quiextrait des diamants dans lamine de Marange (est).Le Zimbabwe n'a jamais pu-blié de statistiques jugéescrédibles de ses activitésdiamantifères, qui ont dé-buté en 2006.

Le Parlement veut interroger Mugabe sur les revenus des diamants
Zimbabwe/Politique

AFP
Harare/Zimbabwe


